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1 - CADRE REGLEMENTAIRE
Le dossier justificatif prévu à l'article R. 6122-32 du code la Santé Publique comporte :

1° Une partie administrative dans laquelle figurent :

a) L'identité, l'adresse et le statut juridique de la personne physique ou morale, constituée ou en cours de constitution, qui demande l'autorisation pour son compte, ainsi que la copie des statuts de l'organisme ou, le cas échéant, de la société ; si la personne morale est en cours de constitution, le dossier indique les nom, adresse et qualité de la personne qui la représente pour la demande ;

b) Soit les éléments du projet d'établissement sur lesquels se fonde la demande d'autorisation d'activités de soins ou d'équipement matériel lourd lorsque le demandeur est un établissement public de santé ou un centre de lutte contre le cancer, soit la délibération de l'organe délibérant relative au projet objet de la demande d'autorisation lorsque le demandeur est une personne morale de droit privé autre qu'un tel centre ;

c) En cas de demande initiale d'autorisation présentée par un établissement membre d'un groupement hospitalier de territoire, l'avis du comité stratégique mentionné au b du 5° du II de l'article L. 6132-2 ;
d) La présentation de l'opération projetée ou la mise en œuvre des activités de soins envisagée, notamment au regard du schéma régional ou interrégional de santé ;

e) L'indication des objectifs du schéma régional ou interrégional de santé auxquels le demandeur entend répondre ainsi que ceux, quantitatifs, de l'offre de soins ;

f) Les engagements du demandeur sur les points suivants :

· réalisation et maintien des conditions d'implantation des activités de soins et des équipements matériels lourds ainsi que des conditions techniques de fonctionnement fixées en application des articles L. 6123-1 et L. 6124-1 ;

· maintien des autres caractéristiques du projet après l'autorisation ou le renouvellement de celle-ci ;

· le montant des dépenses à la charge de l'assurance maladie ou le volume d'activité, en application de l'article L. 6122-5 ;
g) Les conventions de coopération passées, s'il y a lieu, par le demandeur avec un ou plusieurs autres établissements ou professionnels de santé, ainsi que la mention de son appartenance, le cas échéant, aux dispositifs spécifiques régionaux mentionnés à l'article L. 6327-6 ;

h) S'il y a lieu, les conventions mentionnées à l'article L. 6147-10 conclues par le demandeur ;

2° Une partie relative aux personnels, décrivant l'état des effectifs affectés à l'activité, notamment médicaux et paramédicaux, exerçant ou appelés à exercer dans l'établissement, et faisant apparaître les engagements du demandeur en ce qui concerne les effectifs et la qualification des personnels, notamment médicaux, nécessaires à la mise en place du projet.

3° Une partie technique et financière comportant les éléments suivants :
a) Une présentation générale de l'établissement ou des établissements intéressés en cas de demande d'autorisation de regroupement, précisant les activités de soins exercées ainsi que les équipements matériels lourds autorisés ;

b) Une description des installations, des services ou des équipements matériels lourds compris dans l'opération et faisant apparaître le respect des conditions réglementaires fixées en application des articles L. 6123-1 et L. 6124-1 ainsi que, le cas échéant, de celles relatives à la protection contre les dangers des rayonnements ionisants ;

c) Les modalités précises de financement du projet, une présentation du compte ou du budget prévisionnel d'exploitation, et, lorsqu'il s'agit d'un établissement public de santé, les éléments du plan global de financement pluriannuel des investissements prévu à l'article R. 6145-65 relatifs à l'opération ;

4° Une partie relative à l'évaluation de l'activité comportant, en application de l'article L. 6122-5, l'engagement du demandeur de procéder à cette évaluation dans les conditions prévues aux articles R. 6122-23 et R. 6122-24, et précisant :

a) Les objectifs qu'il se fixe pour mettre en œuvre les objectifs du schéma régional ou interrégional de santé, notamment au regard de l'accessibilité, de la qualité et de la sécurité des soins, ainsi que de la continuité et de la prise en charge globale du patient ;

b) Les indicateurs supplémentaires qu'il envisage d'utiliser en vertu du dernier alinéa de l'article R. 6122-24 ;

c) Les modalités de recueil et de traitement des indicateurs prévus audit article ;

d) Les modalités de participation des personnels médicaux et non médicaux intervenant dans la procédure d'évaluation ;

e) Les procédures ou les méthodes d'évaluation de la satisfaction des patients.

Pour établir cette partie du dossier, le demandeur utilise, lorsqu'elles existent, les méthodes publiées par la Haute Autorité de santé pour l'activité de soins ou l'équipement matériel lourd considéré."
Les articles D.6124-463 et suivants du CSP traitent de dispositions particulières à certains établissements de santé privés (maisons de santé pour personnes atteintes de troubles mentaux).

Les dispositions relatives à l’hospitalisation à temps partiel
Article R.6121-4
Les alternatives à l'hospitalisation mentionnées à l'article L. 6121-2 ont pour objet d'éviter une hospitalisation à temps complet ou d'en diminuer la durée. Les prestations ainsi dispensées se distinguent de celles qui sont délivrées lors de consultations ou de visites à domicile.

Ces alternatives comprennent les activités de soins dispensées par :

1° Les structures d'hospitalisation à temps partiel de jour ou de nuit, y compris en psychiatrie ;

2° Les structures pratiquant l'anesthésie ou la chirurgie ambulatoires. 

Dans les structures d'hospitalisation à temps partiel, de jour ou de nuit, sont mises en œuvre des investigations à visée diagnostique, des actes thérapeutiques, des traitements médicaux séquentiels et des traitements de réadaptation fonctionnelle, ou une surveillance médicale.

Dans les structures pratiquant l'anesthésie ou la chirurgie ambulatoires sont mis en œuvre, dans des conditions qui autorisent le patient à rejoindre sa résidence le jour même, des actes médicaux ou chirurgicaux nécessitant une anesthésie ou le recours à un secteur opératoire.

Article D.6124-301-1

Les structures d'hospitalisation à temps partiel de jour ou de nuit et les structures pratiquant l'anesthésie ou la chirurgie ambulatoires dispensent les prises en charge prévues à l'article R. 6121-4, d'une durée inférieure ou égale à douze heures, ne comprenant pas d'hébergement, au bénéfice de patients dont l'état de santé correspond à ces modes de prise en charge. 
Les prestations délivrées équivalent par leur nature, leur complexité et la surveillance médicale qu'elles requièrent à des prestations habituellement effectuées dans le cadre d'une hospitalisation à temps complet.

Ces structures doivent être aisément identifiables par leurs usagers et font l'objet d'une organisation spécifique. Elles sont organisées en une ou plusieurs unités de soins individualisées et disposent de moyens dédiés en locaux et en matériel. Elles disposent également d'une équipe médicale et paramédicale dont les fonctions et les tâches sont définies par la charte de fonctionnement prévue à l'article D. 6124-305 et dont tous les membres sont formés à la prise en charge à temps partiel ou à celle d'anesthésie ou de chirurgie ambulatoires. 

Cette équipe peut comprendre, dans le respect de l'organisation spécifique de la prise en charge à temps partiel et des dispositions prévues à l'article D. 6124-303, des personnels exerçant également en hospitalisation complète sur le même site.

Toutefois lorsqu'il s'agit d'une prise en charge en anesthésie ou chirurgie ambulatoires, les membres de l'équipe mentionnée au troisième alinéa n'intervenant pas à titre principal en secteur opératoire sont affectés à la seule structure d'anesthésie ou de chirurgie ambulatoires pendant la durée des prises en charge.

Lorsque les prises en charge requièrent l'utilisation d'un plateau technique, elles peuvent être réalisées avec les moyens en personnel et en matériel du ou des plateaux techniques existant sur le site, dans le respect de l'organisation spécifique et des contraintes de la prise en charge à temps partiel ou de celle d'anesthésie ou de chirurgie ambulatoires.

Les structures mentionnées au présent article peuvent recourir aux éléments du plateau technique d'un autre établissement de santé.

Les unités mentionnées au troisième alinéa garantissent l'accessibilité et la circulation d'un patient couché, appareillé et accompagné.

Les conditions d'accès de ces unités aux divers éléments du plateau technique sont organisées de manière à limiter le plus possible les déplacements des patients.

Article D.3124-302

Les structures et unités de soins mentionnées à l'article D. 6124-301-1 sont agencées et équipées de manière à assurer sur un même site, en fonction du type, du volume et de la programmation des prestations fournies : 

1° L'accueil et le séjour des patients et ceux des personnes qui, le cas échéant, les accompagnent ; 

2° L'organisation, la préparation et la mise en œuvre optimale des protocoles de soins intégrant la prise en charge de la douleur ; 

3° La surveillance et le repos nécessaires à chaque patient ; 

4° Le stockage des produits de santé et l'entretien du matériel nécessaire aux soins et au transport des patients, la pré-désinfection de ces matériels et l'élimination des déchets d'activité de soins à risque infectieux. 

La configuration architecturale et fonctionnelle de chaque structure et unité de soins garantit à chaque patient les conditions d'hygiène et d'asepsie nécessaires ainsi que le respect de son intimité et de sa dignité, en comportant notamment des chambres ou des espaces spécifiques adaptés. 

Les moyens nécessaires à la prise en charge immédiate d'une complication médicale éventuelle, et notamment les locaux, le matériel et les médicaments propres à y répondre, sont disponibles et utilisables sans délai. 

Les structures pratiquant l'anesthésie ou la chirurgie ambulatoire utilisent un secteur opératoire conforme à des caractéristiques fixées par arrêté du ministre chargé de la santé. Les structures ou les unités qui la composent comportent les équipements et agencements nécessaires à la préparation préalable du patient. Elles disposent également d'une zone de repos et des autres moyens nécessaires à la préparation de la sortie du patient.

Article D.6124-303

Le nombre et la qualification des personnels médicaux et auxiliaires médicaux ainsi que le nombre d'aides-soignants exerçant dans les structures et unités de soins mentionnées à l'article D. 6124-301-1 sont adaptés aux besoins de santé des patients, à la nature et au volume d'activité effectués, et aux caractéristiques techniques des soins dispensés. 

Pendant les heures d'ouverture, est requise, dans la structure pendant la durée des prises en charge, la présence minimale permanente : 

1° D'un médecin qualifié ; 

2° D'un infirmier diplômé d'Etat ou, pour l'activité de soins de suite et de réadaptation, d'un infirmier diplômé d'Etat ou d'un masseur-kinésithérapeute diplômé d'Etat ; 

3° En sus des personnels mentionnés aux 1° et 2°, d'un médecin anesthésiste réanimateur si la structure pratique l'anesthésie ou la chirurgie ambulatoire ainsi que d'un nombre d'infirmiers diplômés d'Etat adapté à l'activité pendant la durée d'utilisation du secteur opératoire.

Article D.6124-304
Les structures de soins mentionnées à l'article D. 6124-301 sont tenues d'organiser la continuité des soins en dehors de leurs heures d'ouverture, y compris les dimanches et jours fériés. Elles se dotent à cet effet d'un dispositif médicalisé d'orientation immédiate des patients. 

Dans le cas où la structure ne serait pas en mesure d'assurer elle-même la continuité des soins, elle est tenue de conclure une convention avec un autre établissement de santé accueillant en hospitalisation à temps complet des patients relevant de la ou des disciplines pratiquées par la structure. Cette convention définit notamment les conditions dans lesquelles les patients relevant de la structure, en cas de besoin, sont soit transférés dans l'autre établissement, soit orientés vers celui-ci, après leur sortie de la structure, afin que la continuité des soins y soit assurée. 

Sans préjudice des dispositions qui précèdent, lorsque la structure de soins pratique l'anesthésie ou la chirurgie ambulatoire, chaque patient reçoit un bulletin de sortie avant son départ de la structure. Ce bulletin, signé par l'un des médecins de la structure, mentionne l'identité des personnels médicaux ayant participé à l'intervention, les recommandations sur les conduites à tenir en matière de surveillance postopératoire ou anesthésique concernant en particulier la prise en charge de la douleur, et les coordonnées des personnels de l'établissement de santé assurant la continuité des soins

Article D.6124-305
Une charte de fonctionnement propre à chaque structure de soins mentionnée à l'article D. 6124-301-1 est établie et précise notamment : 
1° L'organisation de la structure, en ce qui concerne notamment le personnel, les horaires d'ouverture, l'organisation des soins et le fonctionnement médical ; des indicateurs de suivi de l'activité et de la qualité des soins sont obligatoirement prévus ; 
2° Les conditions de désignation et la qualification du médecin coordonnateur de la structure ; 
3° L'organisation générale des présences et de la continuité des soins assurée par les personnels mentionnés à l'article D. 6124-303 ; 
4° Les modalités de mise en œuvre des dispositions de l'article D. 6124-304 ; 
5° Les formations nécessaires, en raison notamment du processus et de l'organisation spécifiques de la structure. 
La charte de fonctionnement est transmise par le directeur de l'établissement de santé au directeur général de l'agence régionale de santé. 
Elle est actualisée en fonction de l'évolution des prises en charge offertes par la structure de soins.
Les mentions du schéma régional de santé (SRS) PACA 2018/2023
Alternatives à l'hospitalisation en psychiatrie générale (chapitre 4.2.4)

Concernant le développement de l’hospitalisation à temps partiel de jour, il s’inscrit dans l’objectif d’une prise en charge de proximité, insérée dans la cité, permettant à la personne présentant un trouble psychique grave de résider chez elle tout en bénéficiant de soins individuels et de groupe d’une intensité comparable à ceux de l’hospitalisation temps plein. Comme pour l’hospitalisation temps  plein, les structures sont invitées à contrôler leur durée moyenne annuelle de prise en charge pour éviter l’écueil de l’institutionnalisation. L’hospitalisation temps partiel de jour sera implantée de façon préférentielle au plus près de la demande de soins, hors les murs de l’hôpital.

Des implantations de sites d'hospitalisation à temps partiel de jour supplémentaires seront à envisager, par un établissement de santé autorisé pour l’activité de psychiatrie temps plein et en alternative à cette activité, pour répondre à une logique de prise en charge en filière (temps plein/temps partiel/ambulatoire) et dans les cas de figure suivant :
· par externalisation et insertion dans la cité des hôpitaux de jour situés au sein des établissements de santé;

· par création de nouveaux sites au sein des territoires de proximité appelés secteurs de psychiatrie (article L3221-4 du Code de santé publique) dans un objectif de renforcement des dispositifs sectoriels quand ce type d'équipement fait défaut ou couvre insuffisamment le territoire ou de mise en place de dispositifs intersectoriels dans un objectif de spécialisation de l’offre (par exemple en psychiatrie du sujet âgé) pour les territoires de proximité déjà équipés d’une offre polyvalente ; 

· par création de nouveaux sites pour compléter les équipements d'hospitalisation temps plein existants pour les établissements non dotés de ce type d'équipement et par redéploiement partiel d’activité d'hospitalisation temps plein. 

Concernant le développement de l’hospitalisation à temps partiel de nuit, il s’inscrit dans l’objectif de l’accompagnement d’une personne présentant un trouble psychique grave de mener des démarches de réhabilitation-réinsertion tout en bénéficiant de soins d’une intensité comparable à l’hospitalisation temps plein. Comme pour l’hospitalisation temps  plein, les structures sont invitées à contrôler leur durée moyenne annuelle de prise en charge pour éviter l’écueil de l’institutionnalisation. L’activité peut être déployée au sein des lits d’hospitalisation temps plein avec un projet de soins qui s’adapte au patient en termes d’horaires de prise en charge et de compétences à mobiliser. 
Des implantations de sites d'hospitalisation à temps partiel de nuit supplémentaires seront à envisager, par un établissement de santé autorisé pour l’activité de psychiatrie temps plein et ne disposant pas d’autorisation pour cette activité, pour répondre à une logique de prise en charge en filière (temps plein/temps partiel/ambulatoire). 
Alternatives à l'hospitalisation en psychiatrie infanto-juvénile (chapitre 4.6.4.2.2)
Concernant le développement de l’hospitalisation à temps partiel de jour, il s’inscrit dans l’objectif d’une prise en charge de proximité, insérée dans la cité, permettant à l’enfant ou l’adolescent présentant un trouble psychique grave de résider chez lui tout en bénéficiant de soins individuels et de groupe d’une intensité comparable à ceux de l’hospitalisation temps plein. L’hospitalisation temps partiel de jour sera implantée de façon préférentielle soit sur le lieu du site d’hospitalisation temps plein pour adolescents soit au plus près de la demande de soins et hors les murs de l’hôpital.
Des implantations de sites d'hospitalisation à temps partiel de jour supplémentaires seront à envisager, par un établissement de santé autorisé pour l’activité de psychiatrie infanto-juvénile, pour répondre à une logique de prise en charge en filière et dans les cas de figure suivant :

· par externalisation et insertion dans la cité des hôpitaux de jour situés au sein des établissements de santé;

· par création de nouveaux sites au sein des territoires de proximité appelés intersecteurs de psychiatrie (article L3221-4 du Code de santé publique) dans un objectif de renforcement des dispositifs sectoriels quand ce type d'équipement fait défaut ou couvre insuffisamment le territoire ou dans un objectif de spécialisation de l’offre (par exemple pour l’accueil des adolescents) pour les territoires de proximité déjà équipés d’une offre dévolue à un autre segment (exemple les enfants) ; 

· par création de nouveaux sites pour compléter les équipements d'hospitalisation temps plein existants pour les établissements disposant d’une autorisation d’hospitalisation temps plein et non dotés de ce type d'équipement. 

Concernant le développement de l’hospitalisation à temps partiel de nuit, il s’inscrit dans l’objectif d’accompagnement d’un adolescent présentant un trouble psychique grave pour maintenir son insertion sociale (en particulier scolarisation) tout en bénéficiant de soins d’une intensité comparable à l’hospitalisation temps plein. L’activité peut être déployée au sein des lits d’hospitalisation temps plein avec un projet de soins qui s’adapte au patient en termes d’horaires de prise en charge et de compétences à mobiliser. 

Des implantations de sites d'hospitalisation à temps partiel de nuit supplémentaires seront à envisager, par un établissement de santé autorisé pour l’activité de psychiatrie temps plein et ne disposant pas d’autorisation pour cette activité, pour répondre à une logique de prise en charge en filière (temps plein/temps partiel/ambulatoire). 
2 – PRESENTATION DE L’ETABLISSEMENT
2.1 Coordonnées de la personne morale et coordonnées de l’établissement
	Raison sociale
	

	
	

	Statut juridique*
	

	
	

	Code postal
	

	
	

	Commune
	

	
	

	N° FINESS juridique
	

	
	

	N° SIRET
	

	
	

	Représentant légal**
	

	
	

	Site géographique et adresse de l’implantation
	

	
	

	N° FINESS géographique
	

	
	

	Personne en charge du dossier

(nom, fonction, numéro de téléphone et mail)
	


*Fournir la copie des statuts de l’organisme ou, le cas échéant, de la société (extrait Kbis) ; si la personne morale est en cours de constitution, le dossier indique nom, adresse et qualité de la personne qui la représente pour la demande. Dans le cas d’un GCS créé pour le projet, joindre la convention constitutive.

Lorsque la personne morale est constituée, joindre la délibération du conseil d’administration ou de l’organe délibérant, relative au projet d’activité ainsi que la délibération de la CME. 
** joindre les éléments du projet d'établissement sur lesquels se fonde la demande lorsque le demandeur est un établissement public de santé ou un centre de lutte contre le cancer, 

Dans le cas où la mise en œuvre de l’activité de soins est organisée par une personne morale exploitante distincte (société d’exploitation), joindre la convention de gestion.
En cas de demande initiale d'autorisation présentée par un établissement membre d'un groupement hospitalier de territoire, l'avis du comité stratégique, relatif au projet, mentionné au b du 5° du II de l'article L. 6132-2 ;

Dans l’hypothèse d’une confirmation de cession, joindre une copie de l’acte ou l’attestation de cession.
2.2  Autorisations dont l’établissement est déjà titulaire 
Psychiatrie générale (une ligne par site d’implantation)
	Nombre d’habitants ≥ de 18 ans des secteurs adultes dépendant de l’établissement
	


Indiquer la date du recensement Insee qui sert de base de calcul pour cet indicateur
	Site d’implantation de l’activité
	Modalité
	Lits*/places
	Date d’échéance de l’autorisation ou du renouvellement de l’autorisation

	
	HTP **
	
	

	
	HJ
	
	

	
	HN
	
	

	
	Appartement thérapeutique
	
	

	
	Centre de crise***
	
	

	
	Accueil familial thérapeutique
	
	


* Hors chambre d’isolement
** Hors centres de crise dont les capacités sont décomptées à part
*** Hors CAP qui ne sont pas concernés quand ils sont implantés au sein du service des urgences d’un établissement général. Les CAP sont autorisés avec l’activité de médecine d’urgence.
Date des dernières visites de conformité (pour toutes les activités soumises à autorisation mais seulement quand la visite remonte à moins de 5 ans) : 

Recommandations éventuelles issues de la visite de conformité et réponses apportées :
Modalités de prise en charge non soumises à autorisation à décliner par secteur ou en précisant si l’activité est intersectorielle (quand l’activité dispose de capacités d’hébergement à temps plein ou en HDJ, les préciser) : 
· Les CMP/ CATTP / Equipes mobiles ou autres en indiquant l’adresse d'implantation et celle des antennes éventuelles.
· Les prises en charge des populations spécifiques (décrire brièvement pour chaque item les prises en charge mises en place par l’établissement)
· Personnes âgées

· Personnes en situation de précarité

· Personnes détenues

· Addictions

· Les prises en charge des patients agités ou difficiles dont les UMD et USIP
· Les prises en charge spécialisées pour préparation à la sortie ; réhabilitation psycho-sociale.
· Autres modalités de prise en charge que l’établissement souhaite valoriser.

Psychiatrie infanto-juvénile (une ligne par site d’implantation)

	Nombre d’habitants 
de < de 18 ans des secteurs infanto-juvéniles dépendant de l’établissement
	


Indiquer la date du recensement Insee qui sert de base de calcul pour cet indicateur

	Site d’implantation de l’activité
	Modalité
	Lits/Places
	Date de l’autorisation ou du renouvellement de l’autorisation

	
	HTP
	
	

	
	HJ
	
	

	
	HN
	
	

	
	Centre de crise
	
	

	
	Accueil familial thérapeutique
	
	


Date des dernières visites de conformité (pour toutes les activités soumises à autorisation mais seulement quand la visite remonte à moins de 5 ans) :

Recommandations éventuelles issues de la visite de conformité et réponses apportées :

Modalités de prise en charge non soumises à autorisation à décliner par secteur ou en précisant si l’activité est intersectorielle (quand l’activité dispose de capacités d’hébergement à temps plein ou en HDJ, les préciser) : 

· Les CMPI /CMPP/ CASMP /CATTP / Equipes mobiles ou autres en indiquant l’adresse d'implantation et celle des antennes éventuelles.
· Les prises en charge des populations spécifiques (décrire brièvement pour chaque item les prises en charge mises en place par l’établissement)
· Unités parents-BB

· Adolescents

· Les prises en charge des patients agités ou difficiles 
· Les MDA qui sont adossées à l’établissement
· Autres modalités de prise en charge que l’établissement souhaite valoriser.
Missions de service public 
· Soins sans consentement 




( OUI 

( NON 
· Soins dispensés aux détenus et milieu pénitentiaire 

( OUI 

( NON
· Soins dispensés aux personnes retenues


( OUI 

( NON
2.3 Activité faisant l’objet de la demande d’autorisation

( Psychiatrie générale




( Psychiatrie infanto-juvénile 
( Hospitalisation de jour 



( Hospitalisation de nuit
( Hospitalisation à temps plein



( Placement familial thérapeutique 

( Appartements thérapeutiques


( Centre de crise 

( Localisation au sein de l’enceinte de l’établissement de santé
( Localisation à l’extérieur de l’établissement de santé

Si la demande concerne la psychiatrie générale, indiquer si :
· Elle concerne tous les âges

· Elle est ciblée sur les personnes âgées

Si la demande concerne la psychiatrie infanto-juvénile, indiquer la ou les tranche(s) d’âge concernées :
· 0-3 ans

· 3-6 ans

· 6-12 ans

· 12-17 ans
3 – DESCRIPTION DE L’ACTIVITE
3.1 Présentation générale

Contexte de la demande
· compatibilité avec les objectifs du schéma régional ou interrégional de santé,

· cohérence avec le projet d’établissement, délibération du conseil d’administration et avis du comité stratégique, lorsque le demandeur est un établissement membre d'un groupement hospitalier de territoire, 

· compatibilité avec les OQOS en termes d’implantation (dernier bilan publié).

Modalités de transport en commun permettant d’accéder à l’implantation
Jours et heures d’ouverture de la structure

Continuité de l’activité dans l’année (fermeture prévisionnelle pour des périodes de vacances)
Délai de réalisation

Charte de fonctionnement : la joindre à la demande si une maquette est prête. Dans le cas contraire, prendre un engagement d’élaboration.
3.2 Projet médical / projet de soins
Il décrit, en particulier :

· La population cible et les pathologies prises en charge
· Les modalités d’admission dans la structure
· L'organisation des soins (groupe / prise en charge individuelle) et le fonctionnement médical 
· Les activités thérapeutiques proposées
· Les indicateurs de suivi de l'activité 
· Les indicateurs de la qualité des soins 

3.3 Continuité des soins - Article D6124-304
Description des modalités de continuité des soins en dehors des heures d'ouverture, y compris les dimanches et jours fériés.
-
tableau gardes et astreintes,

-
le cas échéant existence d’un règlement intérieur,

-
horaires de fonctionnement,

-
dans le cadre d’une demande d’autorisation d’hospitalisation de jour et si la structure ne dispose pas d’une autorisation en hospitalisation complète, joindre la convention de partenariat avec une structure en disposant.
3.4 Locaux - (Articles D.6124-301-1 et D6124-302)
Description de l’implantation de la structure dans son environnement
Description des locaux (plan à l’appui si disponible)

3.5 Personnel - (Article D.6124-303)

Tableau des effectifs, exerçant ou appelés à exercer dans l'établissement, détaillant les compétences et les ETP salariés mobilisés (voir page suivante)
Description de la maquette organisationnelle permettant d’assurer la continuité des soins pendant les heures d’ouverture de la structure (y compris au moment des repas)

Détail des personnels non-salariés rémunérés par vacation ou à l’acte

Plan de formation prévisionnel
Répartition des effectifs salariés en ETP pour la structure d’hospitalisation à temps partiel
	
	TOTAL

équivalent temps plein

	
	
	ETP

	PERSONNELS DE DIRECTION 

	
	Personnels de direction
	

	
	Autres personnels administratifs
	

	TOTAL PERSONNELS de DIRECTION et ADMINISTRATIFS
	

	

	PERSONNEL MEDICAL

	
	Médecin coordonnateur (préciser la qualification)
	

	
	Psychiatre libéral
	

	
	PH (préciser la qualification)
	

	
	Médecin somaticien (préciser la qualification)
	

	
	Autre statut
	

	PERSONNELS des SERVICES de SOINS

	PERSONNELS D'ENCADREMENT 
	

	INFIRMIERS 
	

	AIDES SOIGNANTS
	

	
	Aides-soignants
	

	
	Aides médico-psychologiques
	

	ASHQ ET AUTRES PERSONNELS DE SERVICE
	

	
	Agents de Service Hospitalier Qualifiés (ASHQ)
	

	
	Autres personnels de service des services de soins
	

	PSYCHOLOGUES
	

	 PERSONNELS DE REEDUCATION 
	

	
	Masseurs kinésithérapeutes
	

	
	Ergothérapeutes
	

	
	Psychomotriciens
	

	TOTAL PERSONNELS des SERVICES de SOINS
	

	

	PERSONNELS EDUCATIFS et SOCIAUX

	
	Assistants de service social
	

	
	Autres personnels éducatifs et sociaux
	

	TOTAL PERSONNELS EDUCATIFS et SOCIAUX
	


	AUTRES PERSONNELS 

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	TOTAL AUTRES PERSONNELS
	

	

	TOTAL
	



3.6 Partenariat et coopération dans le cadre du projet

- joindre en annexe les conventions conclues
- lister les conventions restant à conclure

- préciser l’appartenance éventuelle à des dispositifs spécifiques régionaux mentionnés à l'article L. 6327-6 ;
3.7 Dossier financier
· devis estimatif du coût de l’opération ;

· modalités de financement, emprunt, autofinancement, subventions ;

· budget prévisionnel ;

· estimation de l’activité prévisionnelle ;

· estimation des recettes prévisionnelles (année N à N + 3).

Lorsqu'il s'agit d'un établissement public de santé, les éléments du plan global de financement pluriannuel des investissements prévu à l'article R. 6145-65 relatifs à l'opération.

4. ANALYSE DE LA DEMANDE PAR RAPPORT AU SCHEMA REGIONAL DE SANTE (SRS) 
Ce chapitre doit comprendre la description de la façon dont l’activité pour laquelle l’autorisation est demandée s’insère dans le parcours de soins des patients et s’ancre dans le territoire.
5. EVALUATION
a) les objectifs que le promoteur se fixe pour mettre en œuvre les objectifs du schéma régional de santé, notamment au regard de l'accessibilité, de la qualité et de la sécurité des soins, ainsi que de la continuité et de la prise en charge globale du patient et les indicateurs du SRS PRS qu’il utilise pour suivre ces objectifs,

b) les indicateurs supplémentaires qu'il envisage d'utiliser en vertu l'article R. 6122-24, 

c) les modalités de recueil et de traitement des indicateurs prévus audit article, 

d) les modalités de participation des personnels médicaux et non médicaux intervenant dans la procédure d'évaluation,

e) les procédures ou les méthodes d'évaluation de la satisfaction des patients. 

6. PSYCHIATRIE– INDICATEURS PREVISIONNELS DE PRODUCTION DE SOINS 
Pour mémoire et sauf précision contraire de l’établissement porteur du projet, l’activité d’hospitalisation de jour est exercée 5 jours par semaine. Les calculs et les prévisions d’activité doivent prendre en compte cet élément.

	Indicateurs – production de soins
	20xx
	20xx
	20xx

	File active
	
	
	

	HJ – nombre de venues d’une journée
	
	
	

	HJ – nombre de venues d’une demi-journée
	
	
	

	HN – nombre de nuitées
	
	
	


7. ENGAGEMENTS DU TITULAIRE DE L’AUTORISATION (ARTICLE L 6122-5 DU CSP) : (à faire dater et signer par le représentant légal avec mention de sa qualité)
· à réaliser et maintenir des conditions d’implantation des activités de soins et des équipements matériels lourds ainsi que des conditions techniques de fonctionnement fixées en application des articles L.6123-1 et L. 6124-1,
· à maintenir des autres caractéristiques du projet après l’autorisation ou le renouvellement de celle-ci,
· sur le montant des dépenses à la charge de l’assurance maladie ou le volume d’activité en application de l’article L.6122-5.
Date et signature 
[image: image1.png]






DEMANDE D’AUTORISATION D’UNE ACTIVITE DE SOINS DE PSYCHIATRIE








MODALITES





PSYCHIATRIE GENERALE 


PSYCHIATRIE INFANTO-JUVENILE





FORMES D’HOSPITALISATION 





sous la forme d'hospitalisation à temps partiel de jour


sous la forme d'hospitalisation à temps partiel de nuit


sous la forme d'hospitalisation complète


sous la forme de placement familial thérapeutique 


sous la forme d’appartements thérapeutiques


sous la forme de centre de crise











[NOM DE L’ETABLISSEMENT]





 [DEPARTEMENT]





Trame 2021
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